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1. Les trois sous-points qui forment le point 77 (voir par. 2 ci-après) ont 
été inscrits a l'ordre du jour provisoire de la trente-troisième session de 
l'Assemblée c;énérale en tant que points distincts, conformément 2 la résolution 
31/139 de l'Asse~blêe Gén~rale du 16 décembre 1976, de la décision 32/436 du 
lG décembre 1977 et de la résolution 3535 (X.i~X) du 17 décembre 1975, respectivement. 

2. A sa 4ème séance plénière, le 22 septembre 1973, l'Assemblée c;Gnérale, sur la 
recommandation du Bureau 0 a décidé de 2:rouper les trois points et de les inscrire 
à son ordre du jour sous le titre suivant : 

"Questions relatives à l'infor~ation 

a) Coopération et assistance pour l'application et l'a~élioration de 
systèmes nationaux d'information et de commm1ications de masse aux fins 
du proc;rès social et du dévelolJpement :, 

b) Liberté de l'information : 

i) Projet de déclaration sur la liberté de l'information; 

ii) Projet de convention sur la :tiberté de l'information: 

c) Politiques et activités de l'Organisation des Nations Unies dans le 
domaine de l'information : rapport du Secrétaire c;én6ral." 
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3. A sa 5èm2 séance J:lléi!Îère 0 le .?2 septem1Jre 197C,, 1 1 AsselifJlC:e gêntirale, su:r. la 
recommandation du :Sureauc a dêciclt: de renvo-y..:;r ce voil1t à la Commission politio,ue 
S'>cciale, étant entendu <:!Ue les aspects J'JUrement administratifs et financiers 
d~1 sous-point c) seraien·c renvoyés 3. la Cinquième Corm;lission o 

~:. T___,a Commis::::ion politique S)êciale a examiné le point~~ sa 30ème séance, de 
sa Lelèm; 0, sa 46É:me séance '::::t ~- sa 48ême séance, entre le 29 novembre et le 
G d0ce!:nbre o 

5o Pour 1 1 f;Xamel1 du point" lEt Commission ,3tait salsJ.e des docœ1ents suivunts 

a) Hote elu Secr2taire gé:1êral transmettant un rapport relatif il la 
coopGre"tion et 1; assistance pouT 1 'aiJplicatioù et 1 1 amélioration des systèmes 
nationaux d;information et de communications de masse-' qui lui avait 6té 
corënnuniqué ps.r le Directeur gênéral de 1 1 Orcanisation des Fa ti ons Unies pour 
l'éducation, la scjence et la culture (A/33/144)· 

-b) Tiapport du Secrétaire ,'3:ênêral sur les politiques et activités de 
l 7 0rc~anisation des Eatior:s Unies dans le domaine de 1 'infon'laeion (i'./33/146), 

c) Eote elu Secrétaire c;2nércü sur la liberté clé l 7 information (A/33/240); 

d) Lettre datée du 17 octobre 
re:présentant perl'Ianent de la Tunisie 
tr.msmettant une étude intitulée "Le 
(!VSPC/33/L 5), 

1970, adressée au Secrétaire sênêral par le 
auprès de 1 1 Orsanisation des ~'at ions Unies, 
nouvel ordre mondial de 1 1 information'' 

6, J\ la 38ème séance, le 29 noveiübre, le Directeur c:Gnêral ad,ioint de l'UNESCO 
a fait, 1-me déclaration liminaire (A/SPC/33/SR,3G paro 1 à 5) au sujet du 
rapport ét0obli au titre du sous-point a) (_A./33/144), 

7, A la 42ème séance_ le 5 d~ceübrc, le Secrêtaire ;:;énic~ral adj oint à 
1 1 information a présenté le rallport du Secrétaire r:;2nêral (A/.SPC/33/SP...42, par, 2 
2 0) relatif au sous-poin·c c) (A/33/146), 

II, E:iG-'\l1:C1T D:r!:S PROPOSITIONS 

CL f'-u cours de ses débats, la Commission politique spéciale a examiné trois 
j_)roj ets de résolution et un projet de décision, comme indiqué ci-après, 

A, Projet_~r~solution A/SPC/33/L.21 

9, A la 42ème séance, le 5 décembre, le représentant des Philippines, au nom 
de l'Indonésie, de la Ilalaisie, des Philip:eines, de Singapour et de la Thailande 
o. présenté un projet de résolution (A/3PC,3J/L.21) au titre elu sous-point a), 
Par la suite, le ~akistan s 1est joint aux auteurs du projet de résolution, 
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10 c .''l la lf6èr.1e séance, le 7 décen'ore, la ,~Œmtission a adopté par consensus 
le rroj0t de résolution A/GPC/?,3/L.21 (voir }.Xll'c 19 ci-a:;Jrès, projet de 
résolution 1~.), 

lL A la 46~me s Sance J le 7 dêcemlJre, 1~ re}Jrêsentant èi_e la 'l'uni:3ie, a lJrêsentê 
un ï~·rOJ et de résolution (h/SPC/33/L 22) au nŒl des Etats iler.1bi-e; cl~ 1 'Ore;anisat ion 
des Hations Unies c;ui sont membres elu Croupe des 77. A la meDe s6ance, il 
a rêvisG verbalement le projet de r8solution en remplaçant, au parar;raphe 6 du 
dispositif, le mot 1'fêlicite'· par le nembre de phrase 11 exprime S3~ satisfaction11 

et les mots 11 trente--;;inquiène' 1 par les rnots "trente-quatrième 11
• -------

12. A la lfGème séance, le 3 d~cenbre) 1:<~ Commission a adopté par consensus le 
projet de résolution A/GPC/33/1.22/ltev,l, tel CJU 1 il avait Gtê rêvisG verb:llement 
(voir po,r. 1'1 ci-['.:;œès, projet de résolution D). 

C. Pro_j_et de rê solution A/SPC/33/L_, 23/Rev.l 

13, A la 46ème séance, le 7 décemb::_~e, le représentant de la TunisiE;_ au nom 
des Etats llenbres de 1 'OrganisatiŒl des IT2.tions Unies qui sont .membres du Crou1'e 
des TT, a présenté un projet rie r2solution (A/SPC/33/1.23) au titre 0u 
sons-point c). A la même séance, il a apporté des modifications aux huitième 
t3t neuvième alin0as cl.u préaühule u.insi r:J.u'au para,:;ra:phe 7 du dispositif du 
projet de résolution (A/SPC /33/1.23/'J.evol). 

li+. A la Lf3è;!le séance, le ü dece1.1bre, le représentant de la ItE_J.is~ a proyose 
1' insertion du mot "quarante et un" dans 1' espace laissê en blanc au po..rac;raphe Lf 
du dispositif" 

15. 
d:=-~s 

A la mêfle séance, le Secrétaire ûe la Collmission a donné lecture de 1 1 êtat 
incidences administratives et financières du projet de résolution. 

lGc 'J'oujours 2 la mêv·lC séance, lB CoFLmission a ado:ptê par consensus le projet 
de L~solution "'\/8PC /33/Lo?3r\evol, tel c:_u'il avo..it ù.:; révisé verbalc~l1lent 
(voir par 0 19 ci -après J pro,) et de resolution c). 

D. !'rojet_ de décision 11./SPC/33/1.25_ 

l'( u l\. la 4Gèlne :;~ance;; le G décer~1bre _ le repr6se11tant du Casto.. Gica a prt?sent& 
un projet de déclsion (A/SPC/33/L" 25) relatif au sous-point b f.---

lo. A la même séance, la Commission o. adoj_)tê le projet de clêcision par consensus 
(voir par. 20 ci -après) . 

III. 1\ECŒJIII\.J:JDATIONS œ, Ll\. COddiSSIOH POLITIQUE SPECIJ\lE 

19. La Cœlillission politique spéciale recŒimande 2\ 1 11\ssemblêe gênéro.le d;adopter 
les projets de résolution ci-après : 
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A 

Coopération et assistance pour l'application et l'amélioration des 
systèmes nationaux d'information et de communications de masse aux 

fins du progrès social et du developpement 

L'Assemblée ~énérale, 

Rappelant sa résolution 1778 (XVII) du 7 decembre 1962 et convaincue que la 
mise en place ou le developpement des systèmes nationaux d'information et de 
communications de masse joueront un rôle important en vue d'accroître pour les 
peuples des pays en développement les possibilités de participer pleinement au 
develo:opement national et à la promotion de la coopération internationale, notamment 
aux efforts déployés afin de réaliser les objectifs de la Stratégie internationale 
du développement pour la deuxième Décennie des Nations Unies pour le développement 
et d'instaurer le nouvel ordre économique international, 

Rappelant sa résolution 3148 (XXVIII) du 14 décembre 1973 et convaincue que 
la mise en place ou l'amélioration des systèmes nationaux d'information et de 
communications de masse contribueront beaucoup à préserver et enrichir les valeurs 
culturelles de chaque pays et seront l'une des méthodes les plus efficaces pour 
transmettre ses connaissances scientifiques et techniques et ses valeurs culturelles, 

Rappelant sa résolution 31/139 du 16 décembre 1976, dans laquelle elle a, 
entre autres dispositions, établi la nécessité d'exmftiner cette question et prié 
l' ()rganisation des Nations UniPs pour l'éducation, la science et la culture 
de y:.oursui vre et d'intensifier son T'rogramme de developpement des systèmes de 
communications de masse spécialement dans 1' intérêt des pays en développement, 

Désirant que l'on considère les avantages de la coopération et de l'assistance 
pour l'application ~t la mise en place ou l'amélioration des systèmes nationaux 
d'information et de communications de masse aux fins du proc;rès social et du 
développement en vue d'en faire profiter tous les pays, quel qGe soit leur stade 
de dêveloppeEent économique et social, 

Reconnaissant que le potentiel existant dans le domaine des communications 
devrait être applicable à tous les pays en développement afin qu'il puisse être 
utilisé rationnellement en vue de promouvoir davantage le progrès économique et 
social des pays en développement et permettre à tous ces pays d'accéder sur un 
pied d'égalité FJ: la technologie et à la théorie des communications pour qu'ils 
puissent mettre au point et exploiter leurs propres systèmes et elaborer et 
appliquer leurs propres politiques en matière de communications et accéder sur un 
pied d'égalité aux moyens d'information, 

Notant avec satisfaction les decisions pertinentes adoptées par la Conférence 
générale de l'Organisation des Natjons Unies pour l'éducation, la science et 
la culture, à sa vingtième session, dans le domaine des communications de masse, 

1 ... 
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Prenant en considération la nécessité de dégager des méthodes permettant 
d'améliorer les moyens actuels de communications au seln des organismes des 
Nations Unies et entre pays en développement, 

Convaincue que l'exarr.en des moyens ~rcpres à assurer l'application et l'amé­
lioration des systèmes nationaux d'information et de communications de masse aux 
fins du progrès social et du developpement ouvrira la voie à l'amélioration de 
la coopération internationale dans le domaine des communications de masse, 

1. Prend note avec satisfaction du rapport de l'Organisation des Nations Unies 
pour l'education, la science et la culture, établi en collaboration avec le Conseil 
d'administration de l 1 Union internationale des télécommunications 1:/: 

2. Invite le Secrétaire général, en coopération avec l'Organisation des 
Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture, les institutions 
spécialisées et les autres organisations intéressées, à entreprendre des consul­
tations sur les moyens propres à accroître l'assistance aux pays en développement 
dans le domaine de la technologie et des systèmes de communications aux fins 
de leur prugrès social et de leur développement économique; 

3. Prie le Directeur général de l'Organisation des Nations Unies pour l' édu­
cation, la science et la culture, sur la base des résultats des consult~tions 
prévues au paragraphe 2 ci-dessus, d'élaborer un plan type pour nla coopération et 
l'assistance pour l'applicution et l'amélioration des systèmes nationaux d'infor­
mation et de communications de masse aux fins du progrès social et du développement", 
qui proposerait notarrwent des arrangements institutionnels pour systématiser les 
consultations et la collaboration dans le domaine des activités, des besoins et 
des plans se rapportant au développement des communications~ 

4. Prie le Directeur général de l'Organisation des Hations Unies pour 
l'éducation:-la science et la culture de présenter à l'Assemblée générale, à sa 
trente-quatrième session, un rapport sur l'état des travaux entrepris en application 
du paragraphe 3 ci-dessus; 

5. Décide d'inscrire à l'ordre du jour provisoire de sa trente-quatrième 
session une question intitulée "Coopération et assistance pour 1' application et 
l'amélioration des systèmes nationaux d'information et de communications de masse 
aux fins du progrès social et du développement 11 et de l'examiner en priorité à 
ladite session. 

!1 A/33/144, annexe. 

1 ... 
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B 

Relations internationales dans le domaine de 1' information et de 
la communication de masse 

L'Assemblée générale) 

Rappelant ses résolutions 3535 (XXX) du 17 decembre 1975, 31/139 du 
16 decembre 1976 et les autres résolutions pertinentes relatives à la question 
de l'information, 

Rappelant ses résolutions 3201 (8-VI) et 3202 (8-VI) du 1er mai 1974, 
contenant la Déclaration et le Programme d'action concernant l'instauration 
du nouvel ordre économique international, 3281 (XXIX) du 12 décembre 1974, contenant 
la Charte des droits et devoirs économiques des Etats et 3362 (8-VII) du 
16 septembre 1975 relative au developpement et à la coopération économique 
internationale, 

Prenant note des décisions et des recommandations relatives à la question de 
l'information prises par les pays non alignés lors de la Conference des chefs 
d'Etat et de gouvernement de Colombo 2/ et la Conférence des Ministres des affaires 
étrangères de Belgrade 3/, ainsi que par les conférences régionales relatives à 
la même question, organisées par l'UNESCO, 

Consciente de la contribution fondamentale que les moyens d'information 
peuvent apporter à la réalisation du nouvel ordre économique international, et 
au renforcement de la paix et de la compréhension internationale, 

Prenant note avec satisfaction du rapport soumis par le Directeur général de 
l'Organisation des Nations Unies pour l'education, la science et la culture et 
de la contribution que cette dernière apporte à la coopération internationale 
dans le domaine des communications et de l'information, 

Rappelant les décisions pertinentes adoptées par les conferences générales 
de l'Organisation des Nations Unies pour 1 1 ér1ucation, la science et la culture à 
ses dix-neuvième et vingtième sessions, dans le domaine de l'information et des 
communications de masse~/, 

Rappelant la Déclaration sur "les principes fondamentaux concernant la con tri­
bution des organes d'information au renforcement de la paix et de la comprehension 
internationale, à la promotion des droits de l'homme et à la lutte contre le racisme 
et 1' apartheid et 1' in ci tati on à la guerre 11 adoptée par la Conférence générale de 
1' Organisation des Nations Unies pour 1 1 education, la science et la culture à sa 
vingtième session, 

~ A/31/197, annexe IV, NAC/CONF.5/S/RES.l6. 

11 A/33/206, annexe I, par. 163 à 173. 

~/ A/33/144, annexe. 

1 ... 
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Réaffirmant la nécessité manifeste de changer l'etat de dépendance des pays 
en développement dans le domaine de l'information et de la communication, 

Consciente de la nécessité de mobiliser l'assistance et d'utiliser au maximum 
toutes les possibilités de coopération en faveur du développement des communications 
et des systèmes d'information dans les pays en développement, 

Tenant compte des aspirations largement partagées de voir l'ONU et ses insti­
tutions spécialisées, notamment l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, 
la science et la culture, contribuer à l'instauration d'un nouvel ordre mondial 
de l'information et de la communication, plus juste et plus équilibre, 

1. Affirme la nécessité de l'instauration d'un nouvel ordre mondial de 
l'information et de la communication plus juste et plus efficace, destiné à renforcer 
la paix et la compréhension internationales, et reposant sur une circulation libre 
et une diffusion plus large et mieux équilibrée de l'information; 

2. Approuve les efforts deployes pour l'instauration de ce nouvel ordre 
mondial qui doit refléter particulièrement les préoccupations et les aspirations 
légitimes des pays en développement et les vues exprimées lors de la vingtième 
sesslon de la Ccnférence générale de l'Organisation des Nations Unies pour l'édu­
cation, la science et la culture; 

3. Souli~ne le rôle essentiel du système des Nations Unies dans la réalisation 
de cet objectif; 

4. Prie le Secrétaire général de prendre les mesures nécessaires en vue de 
favoriser-par l'intermediaire des institutions spécialisées, particulièrement 
l'Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture, la 
coopération et l'assistance propres à renforcer les systèmes d 1 information et 
de communication des pays en développement; 

5. Demande en outre aux institutions spécialisées d'apporter leur collaboration 
et leur assistance aux pays en développement pour les aider à identifier et à 
éliminer les obstacles à l'établissement d'une plus grande réciprocité dans la 
circulation de l'information, et définir les besoins et les objectifs dans le 
secteur des communications par l'élaboration de programmes d'action, et la 
mobilisation des ressources nécessaires en vue d'élargir leur aptitude à produire et 
à diffuser l'information; 

6. Exprime sa satisfaction au Directeur général de l'Organisation des lilations 
Unies pour l'éducation, la science et la culture pour ses efforts dans le domaine 
de l'information et de la communicatjon et le prie de présenter à l'Assemblée 
~2n6rRle lors ue sa trente-quatrième session un rapport sur les activités 
entreprises par l 1 Organisation dans le domaine de l'information et des communications 
de :masse; 

7. Décide d'inscrire à l'ordre du jour provisoire de sa trente-quatrième 
session un point intitulé "Relations internationales dans le domaine de l'infor­
mation et de la communication de :masse11

• 
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c 

Politiques et activités de l 1 0rgenisation des 
iJe.tions Unies dans le domaine de lfinformation 

L' Asse~.1blee ç:;énérale" 

Rappelant sa résolution 3535 (XXX) du 17 decembre 1975) et les résolutions 
pertinentes de lv Asse:r:iblée ::.;ênêrale relatives à la question de l'information~ 

Tenant compte du rapport du Secrétaire c;énéral concernant les politiques et 
les activités de l'Organisation des Nations Unies dans le domaine de 1 1 information 2./, 

Consciente elu rôle important que les services de lv information des Nations 
Uaies doivent jouer pour une meill.::ure diffusion auprès de l'opinion publique 
mondiale des buts et :realis:::.tions de l'Organisation des l'Jations Unies~ 

Reconnaissant. à cette fin le concours précieux que les Etats l1embres, les 
institutions spécialisées et les organisations non souvernementales intéressées 
peuvent apporter à l 1 action des services de l'information des Nations Unies~ 

Convaincue de la nécessité de renforcer et de coordonner les activités et 
les pro.::;rammes du systême des Nations Unies en matière d 1 in:,~ormation et de 
CŒillll.unication de nasse) 

Considérant la nécessité de faire participer plus activement les Etats 
Hembres dans l'elaboration des politiques et des programmes des Nations Unies 
en matif~rc d 1 inforne,tion et de COJYlli1unication de 1~1.asse ~ 

Res:onnaissant :~ar e.illeurs le rôle essentiel de l'information dans la mise 
en oeuvre des decisions intern~tionales concernant le developpement economique 
et social et particulièrement celles relatives à l'instauration du nouvel ordre 
écononique international? 

Reconnaissant à cette fin le rôle important que peut jouer le Centre de 
l'information économique et sociale du Service de l'information du Secrétariat, 

Considérant la necessitê de maintenir un équilibre dans l 1 emploi des langues 
officielles des Ii2.tions Unies dans les informations trai têes et diffusees par les 
servlces de l'information du Service de l'information, 

l. Prend note du rapport soumis par le Secrétaire ~fnfral en application 
des dispositions de la résolution 3535 (XXX)~ et enregistre avec satisfaction 
tout l'intérêt que le Secrétaire général porte à l'amélioration des services 
de l'information des Nations Unies; 

2./ A/33/146. 

1 ... 
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2. B_eaffirme la né ces si té de prœilouvoir aupres de l'opinion publiQue 
Elondiale une meilleure connaissance des buts et rêalisatior"s de l' Ore;anisation 
des Na,tions Unies, y COiüJ:lris les ::_}rincipes et les buts relatifs au nouvel ordre 
économique international) 

3. Prie le Secrétaire général de prendre les mesures nécessaires afin 
d'assurer la collaboration étroite des Etats lv1e":1bres, des institutions specialisees J 

des orc;anisations non -;ouvernementales et autres organes d'information dans 
l'éleboration des politiques et des programmes des Nations Unies dans le domaine 
de l' informa,tion; 

4. D;:;cide de créer un 11 Comitê chargé de réexa.11iner les politiques et les 
activités des Nations Unies dans le domaine de l'information" composé c.'..e quarE..nte 
et un Etats Hembres J 

5. Prie le Pr.2sident de l'Assemblée générale, après consultation dés croupes 
rêsionaux, de désit:;ner les membres du CŒnité sur la base d'une répartition 
géoc;raphÜ1ue eq_uit2.ble, 

6. Denmnde au Comité dé soumettre un rai'POrt à l'Assemblée générale, â sa 
trente-quatrième session) sur les politiques et les activit2s ües services de 
l'information du système des Nations Unies 7 en accordant une attention :particuli~re 
awc activités dans le domaine économique et social; 

1. Prie le Secrétaire ~ênêral de prendre les mesures nécessaires pour 
permettre au Service de l'information de maintenir un équilibre adéquat dans 
l'emploi des lanc;ues officielles de l'Organisation des Nations Unies, notamment 
en auc;mentant le nombre de publications dans les langues que nêcessi terai t cl':'t 
equilibre) 

8. Prie le Secrétaire t;énêral de soumettre à l'Assemblée générale, lors de 
sa trente-quatrième session 7 un rapport sur l'évolution des activités du Service 
de l'information du Secrétariat j 

9. Dêciùe d'inscrire la question intitulée 11Politiques et activités de 
::_ rorganisation des nations Unies dans le domaine de l 'information 11 è: l'ordre du 
JOUr provisoire cle sR. treute-q_uatrierJ.e session. 

1 ... 
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20. Etant donné que le point 77 b), intitulé "Liberté de l'infonnation", n'a 
pas etê ex-:1n'.inê quant au fonu durant la présente session et qu' aucuE projet de 
résolution s'y rapportant ez}resséne11t n'a t:tG prGsr=>nté, la Commission politique 
spéciale recommande é(Salenent à l'Assembl0P cên2rale d'inscrire t~ l'ordre du 
jour provisoire de sa trente-quatri:;me session un point inti tLllé : 

"Lillertê de l'information : 

i) Projet de déclaration sur la li bertê de l' informa·cion 

ii) Projet dP convention sur la liberté de: l 'inforr:mtion. 11 


